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(1) Les personnes interrogées ont requis l’anonymat
et leurs prénoms ont été modifiés.

(2) Lire Violette Goarant, «Au nom de la “liberté
de choix”», Le Monde diplomatique, septembre 2018.

(3) Sources : «Inégalité de revenu», base de données
de l’OCDE, 2020. Et Fabrice Perrin, «Des inégalités
croissantes en Suède… », Regards, no 45, Saint-
Étienne, mars 2014.
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SORTIR DE LA PAUVRETÉ PAR LA CONSOMMATION

Miettes suédoises

PAR YACINE BOUKHRIS -FERRÉ *

du supermarché le moins cher, il faut
être allocataire des minima sociaux ou
gagner moins de 9 972 couronnes
(968 euros) par mois. Des dérogations
sont accordées selon la taille du foyer
ou encore les situations d’endettement.
La structure centre ainsi son action sur
les ménages vivant sous le seuil de
pauvreté, parfois bien en dessous. Le
personnel est constitué pour moitié par
des salariés sous contrat et pour une autre
moitié par des stagiaires en insertion.

Les courses sont prises très au sérieux
et la plupart des clients saluent cette
initiative qui leur permet de faire des
économies sur la nourriture dans un contexte
social de plus en plus difficile. Ainsi
John T. (1), par exemple, peut inviter ses
deux filles à dîner et leur cuisiner de beaux
morceaux de saumon. Il peut également se
faire de petits plaisirs grâce aux économies
engendrées : une boîte de snus (poudre de
tabac), un café à l’extérieur ou encore un

ON peut trouver dans ces magasins des
produits bas de gamme mais aussi de
bonne qualité : label bio, etc. Tout dépend
de ce que les enseignes partenaires déci-
dent de céder à ce moment-là. Car les Mat-
missionen se fournissent auprès des

il s’agit d’apporter une aide ponctuelle
à des foyers en difficulté en renforçant
leur « egen makt », c’est-à-dire leur
capacité à reprendre leur vie en main.

L’irruption de ce type de solution en
Suède s’explique par l’évolution politique
du pays depuis les années 1990, marquée
par le retour des «partis bourgeois» au
pouvoir, puis par une dérive libérale des
sociaux-démocrates, qui ont entériné un
recul de l’État-providence et la privatisation
de services publics (2). La répartition des
revenus n’est plus aussi égalitaire. En
témoigne l’évolution du coefficient de Gini
– cette mesure statistique qui détermine le
niveau de répartition des richesses dans
une population. Encore bien inférieur à la
moyenne européenne, il est passé de 0,21
à 0,28 entre 1985 et 2017, quand celui de
la France passait de 0,30 à 0,31 (3) (plus
cet indicateur approche de zéro, plus les
écarts de revenus sont faibles). Jadis réputée
pour ses politiques sociales, la Suède ne
fait plus exception à la montée du
«précariat», avec un durcissement des
conditions d’accès aux prestations sociales
et à un emploi stable.

Cet ancrage libéral du projet explique
que l’aide apportée se concentre sur la
figure du consommateur. En s’y
engouffrant, le secteur associatif caritatif
vise une sorte d’inclusion des popula-
tions précarisées par la consommation.
Cette façon de recycler la pauvreté
« soulage » l’État social tout en
minimisant les failles structurelles du
système de production (gaspillage,
chômage, inégalités), qui ne permettent
pas à chacun de se nourrir décemment.

UN mardi ordinaire, à Hägersten, dans
la banlieue sud de Stockholm. Des dizaines
de clients patientent devant la grille du
supermarché «social et solidaire» Matmis-
sionen (littéralement «la mission alimen-
taire»). Les premiers sont arrivés deux
heures avant l’ouverture afin d’obtenir un
meilleur billet dans la file d’attente. Ils peu-
vent enfin entrer dans la boutique, mais au
compte-gouttes, pas plus de dix à la fois.
Ce fonctionnement mis en place bien avant
la pandémie de Covid-19 vise à éviter les
cohues.Avant son instauration, les consom-
mateurs les plus vifs s’adjugeaient rapide-
ment les meilleures pièces.

Les portes ne sont ouvertes que de
midi à 17 heures, du lundi au samedi.
Toutefois, de nombreux clients passent
une bonne partie de leur journée dans
les transports pour se rendre dans les
magasins Matmissionen conçus, depuis
2015, par l’association Stockholms Stads-
mission dans les banlieues de la capitale
(le dernier a ouvert en avril à Jakobsberg).
Beaucoup n’hésitent pas à attendre
longtemps sur place dans l’espoir d’éven-
tuelles livraisons impromptues de
produits qu’ils n’auraient pas les moyens
d’acheter dans un supermarché ordinaire.
Pour devenir client-membre et bénéficier
de remises d’au moins 70 % sur les prix

Lutter contre le gaspillage alimentaire tout en offrant aux
populations précaires des tarifs avantageux, voire un travail...
Les supermarchés « sociaux et solidaires» Matmissionen,
dans la banlieue de Stockholm, se présentent comme vertueux.
Ils témoignent d’une évolution de la Suède, où le recul de
l’État social conduit vers une société à deux vitesses.

font en définitive réaliser des économies
sur les coûts liés au tri, la gestion des
réserves et la destruction des denrées péris-
sables. Autant de dépenses évitées pour
les enseignes à l’origine du projet comme
le groupe d’agroalimentaire Axfood, l’un
des géants nationaux, qui souscrit d’un
même élan au principe de «responsabilité
sociale de l’entreprise» (RSE) et peut
ensuite communiquer sur son engagement
en faveur d’une société plus égalitaire.
Considérés comme «surnuméraires» du
système de protection sociale, ces clients
particuliers sont ainsi intégrés au circuit
économique de traitement des surplus.

Matmissionen applique une logique
entrepreneuriale à la gestion de l’insé-
curité alimentaire : il s’agit de faire
consommer aux ménages à faibles
revenus des produits retirés du circuit
marchand traditionnel. Elle s’accompagne
d’un discours reprenant l’idéologie du
«gagnant-gagnant ». La communication
de Stockholms Stadsmission est claire :

Idéologie du «gagnant-gagnant»

jeu à gratter. Nesrin G. parvient, elle, à
nourrir ses cinq enfants et même à cuisiner
végétarien pour trois de ses fils : «Ils font
beaucoup d’entraînement physique et
évitent de manger de la viande… Ici c’est
parfait. Aujourd’hui, j’ai pris des légumes
et de quoi faire des lasagnes végétariennes :
un carton pour 60 couronnes [5,80 euros]!
(…) La qualité est importante pour nous.»
Pour Noël, un donateur anonyme a offert
de participer aux courses à hauteur de
150 couronnes (14,60 euros) par membre,
générant une frénésie parmi la clientèle et
une explosion des achats.

chaînes alimentaires classiques, qui se
déchargent de leurs surplus quand la date
de péremption approche, que l’emballage
est endommagé ou qu’ils ont trop com-
mandé. En achetant au rabais et au stade
ultime de la chaîne alimentaire, ces clients

* Doctorant en science politique au centre Émile-
Durkheim, université de Bordeaux, ancien bénévole
dans un magasin Matmissionen.
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Dans les hôtels de luxe, les femmes de ménage sont aussi
soumises à des cadences infernales. Au point que certaines

profitent de l’heure du déjeuner pour fuir. Ainsi qu’on
le constate dans une résidence de prestige de la Côte basque.

PAR NOTRE ENVOYÉE SPÉCIALE MARIE MORGAN *

IL est 8h30, au rez-de-chaussée d’une résidence
hôtelière «prestige» de la Côte basque (1). Dehors,
les touristes profitent de l’air marin, de la plage et
du soleil après de longues semaines de confinement
dues à la pandémie. L’activité bat son plein : les
quelque deux cents appartements et chambres
d’hôtel de la résidence affichent complet. Âgées de
18 à 57 ans, les femmes deménage récupèrent leurs
feuilles de travail du jour. L’objectif n’est pas tant de
nettoyer réellement les chambres que de «montrer
qu’on est passé», explique Mme Michelle T., une
femme de ménage proche de la soixantaine, qui
livre volontiers quelques précautions et «astuces» :
ne pas oublier de baisser le couvercle des W.-C.,
faire briller la robinetterie, retourner le pommeau de
douche, fermer les rideaux.

Le temps nécessaire pour effectuer ces tâches
a été calibré par la directrice de la résidence qui,
un après-midi, chronomètre en main, a suivi les
salariées dans leur travail. Elles avaient, dit-elle,
tendance à «traîner»…C’est sur cette base que se
trouve automatiquement calculé chaque jour, en
fonction des réservations, le temps de ménage à
effectuer le lendemain. Et donc le nombre de
femmes de ménage à prévoir.

Ce matin, c’est la panique. La directrice vient
tout juste d’apprendre que l’une des «filles» ne
viendra pas. Il lui faut trouver une remplaçante en
urgence : «Je vais appeler Maïwenn, suggère la
responsable. Elle dit toujours oui. » À 18 ans,
Mme Maïwenn D. habite dans un ensemble HLM à
Hendaye et, élevée seule par sa mère au chômage,
doit travailler pour commencer des études de droit,
son « rêve». Elle accepte sur-le-champ et arrive
trente minutes plus tard, sans avoir pris le temps
de troquer le chemisier avec lequel elle s’apprêtait
à faire les courses contre une tenue plus
confortable et moins fragile : «J’ai peur qu’elle ne
me rappelle plus si je lui dis non. » La jeune fille
entame son neuvième jour de travail d’affilée. «J’ai
déjà fait presque cent cinquante heures en trois
semaines, pour 1000 euros. C’est beaucoup
d’argent ! », se réjouit-elle.

* Journaliste.

Peu des femmes de ménage de la résidence
partagent cet enthousiasme. Payées au salaire
minimum, elles sont, pour la plupart, embauchées
en extra : elles ne savent ni combien d’heures elles
feront dans le mois, ni combien elles gagneront, ni
quels jours elles travailleront. Sans compter qu’on
les sollicite en général au dernier moment. De sorte
que rares sont celles qui parviennent à obtenir l’équi-
valent d’un temps plein. Beaucoup jonglent donc
avec un autre travail. TellesMme Jessica R., serveuse
au bar d’unemaison close espagnole, la nuit, et qui
enchaîne parfois directement avec le ménage à
8h30 le samedi et le dimanche; ouMmeCaroline D.,
qui travaille à temps partiel dans une société de
nettoyage de Bayonne, à une trentaine deminutes.

DANS le courant de l’été, la directrice nous
explique, un jour, dépitée : «On s’est fait retoquer
par l’Urssaf pour les contrats en extra. On en fait
trop. Normalement, ce sont des contrats ponctuels,
mais là les filles reviennent tout le temps, donc on
devrait, selon eux, leur faire signer un CDD. Mais je
ne peux pas,moi!» En effet, le groupe auquel appar-
tient la résidence a décidé du coût maximal que
doivent représenter les femmes de ménage dans
le fonctionnement de la résidence. En raison de leur
nombre, celles-ci constituent le poste de dépenses
salariales le plus élevé des résidences hôtelières,
et donc celui sur lequel il convient de faire des
économies. Sans la précarité des contrats d’extra,
qui permet un ajustement optimal aux besoins en
ménage, l’objectif serait intenable. Il le serait
également si les heures supplémentaires étaient

payées. Or, ici, elles ne font pas l’objet d’une rémuné-
ration, mais d’une «récupération». Sauf qu’on ne
les récupère jamais. Chaque matin, c’est donc
l’angoisse lors de la réception des feuilles de travail.
S’ensuit une course contre la montre pour ne pas
avoir à travailler pour rien. Car, défi relevé ou non,
la fiche de paye ne change pas.

En un mois, une douzaine d’employées ont
décidé de ne pas revenir. La plupart de celles qui
restent souffrent d’entorses, de maux de dos, de
tendinites, souvent en silence. Telle Mme Alicia L.,
19 ans, qui continue de travailler malgré une entorse
qui l’oblige à passer l’aspirateur et la serpillière en
boitant, et qui passe ses soirées à appliquer des
pains de glace sur sa blessure. Elle rêve de devenir
caissière, «un travail tranquille, où on est assis»,
nous dit-elle, avant d’ajouter, dans un soupir : «Mais
je n’ai pas l’expérience pour être embauchée.»

Au cours de l’été, la durée de la pause déjeuner
est passée d’une heure à trente-cinq minutes afin
que les «filles» n’aient pas le temps de rentrer chez
elles. Car certaines, y réfléchissant à deux fois,
décidaient de ne pas revenir l’après-midi. «Ça nous
mettait dans le pétrin», argumente la directrice. «Et
puis comme ça, elles ne perdent pas le rythme!»
Mais, avec les nouvelles directives consécutives à
l’épidémie de Covid-19, il n’y a plus demicro-ondes
ni de frigo dans la salle de pause, où elles avaient
l’habitude de prendre leurs repas, et une place sur
deux est à présent barrée de Scotch orange.

Bien que située au sous-sol, dans le parking,
cette salle était le seul lieu de camaraderie pour les

employées. On y accédait après avoir discrètement
récupéré les clés auprès des réceptionnistes,
craintes et respectées pour avoir «des responsabi-
lités», comme celle de «parler aux clients». Au
contraire, remarqueMme T., «nous, on est invisibles».

CEPENDANT, l’épidémie a aggravé les conditions
de travail. Mme T. arrive chaque matin la boule au
ventre, racontant la dernière info entendue à la
télévision la veille au soir au sujet de la maladie. «J’ai
57 ans, je fais partie des personnes à risque. Avec
notre métier, on est en première ligne.» Le budget
que la direction du groupe alloue au ménage ne
permet pas de respecter les règles : pas assez de
temps, de masques, de tabliers, de charlottes, de
chiffons… Les «tenues Covid», en quantité insuffi-
sante, sont donc mises de côté et conservées par
la directrice pour que, dans un parfait jeu de dupes,
les femmes de ménage puissent les revêtir au cas
où l’un des «grands directeurs» du groupe débar-
querait. Alors qu’une légère reprise de l’épidémie se
profile fin juillet et que la directrice a reçu un nouveau
rapport de ses supérieurs, elle demande aux femmes
deménage d’«appliquer le protocole plus que jamais
et de redoubler d’efforts. Vous êtes en première ligne.
On ne peut pas se permettre, vu le retard sur le chiffre
d’affaires, d’avoir un problème de contamination dans
l’hôtel !». «À vous de jouer, les filles!», conclut-elle
d’un air grave. Mais le nombre de minutes consacré
à chaque chambre n’a pas augmenté.

Seule vraie innovation liée à l’épidémie, la
direction du groupe a décidé de récupérer les
vêtements qu’Emmaüs ne peut plus vendre en
raison des risques sanitaires pour en faire, après
les avoir découpés, des chiffons, et ainsi réaliser
des économies sur ce poste de dépenses. Les
baignoires sont ainsi frottées avec des caleçons en
polyester, les vitres avec des joggings au logo du
club de foot Paris-Saint-Germain (PSG), et les
toilettes avec des nuisettes en dentelle…

CADENCES ÉLEVÉES ET CONTRATS COURTS

Les petites mains des grands hôtels

(1) Les noms de lieux, de structures et des personnes ont été
modifiés ou anonymisés pour pouvoir recueillir la parole des femmes
de ménage interrogées dans le cadre de ce reportage.


